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Préambule 
Les partenaires sociaux de la branche des Industries Électriques et Gazières (IEG) ont instauré par 
accord du 4 juin 2010 une Couverture Supplémentaire Maladie obligatoire au profit des salariés 
statutaires en activité des entreprises et des organismes de la branche des IEG. 
 
Cet accord sélectionne les Mutuelles Partenaires : Energie Mutuelle, Harmonie Mutuelle et SMI. 
 
Le présent contrat met en œuvre les dispositions de l’article 4 de la loi n° 89-1009 du 31 décembre 
1989.  
Ainsi, peuvent exclusivement demander à adhérer au présent contrat :  

- L’ancien salarié statutaires bénéficiant d’une rente d’incapacité ou d’invalidité ou d’une pension 
de retraite,  

- L’ancien salarié, le cas échéant en fin de période de maintien de garanties au titre de l’article 
L.911-8 du Code de la Sécurité sociale (« portabilité »), bénéficiant d’un revenu de 
remplacement s’il est privé d’emploi,  

- La personne souscrivant en qualité d’ayant droit d’un salarié décédé.  
 
Peuvent également bénéficier du contrat, les éventuels ayants droit du membre participant, sous 
réserve que le membre participant en fasse la demande auprès d’Energie Mutuelle.  

Le contrat est composé : 
- Des conditions générales communes à toutes les offres CSM EVIN 
- Des conditions particulières propres à la garantie CSM EVIN 

Les conditions générales et les conditions particulières forment un ensemble indissociable. 
 
Le contrat définit ensemble avec les Statuts, le Règlement Intérieur et le bulletin d’adhésion, les droits 
et devoirs réciproques d’Energie Mutuelle et des bénéficiaires de la garantie. 
 
L’ensemble, constitué par les garanties accordées dans le cadre du contrat d’Energie Mutuelle est 
« responsable ». Il respecte les conditions définies aux articles L.871-1, R.871-1 et R.871-2 du Code de la 
Sécurité sociale et les critères de la couverture minimale prévues aux articles L.911-7 et D.911-1 de ce même 
Code. 
Par ailleurs, l’arrêté du 30 septembre 2019, publié au Journal Officiel n°0229 précise les règles 
applicables au régime spécial dit « Régime complémentaire CAMIEG » en ce qui concerne l’accès sans 
reste à charge à certains soins et équipements optique, auditifs et dentaires. 
 
Les garanties des bénéficiaires de la « loi EVIN » sont identiques à celles des salariés statutaires actifs 
adhérents de la Couverture Supplémentaire Maladie des IEG. Des conditions tarifaires encadrées 
règlementairement s’appliquent en conformité avec le dispositif de l’article 4 de la « Loi Evin ».  
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Titre 1. Date d’effet 

1.1. Article 1 – Date d’effet 
Le présent contrat prend effet à la date fixée sur le bulletin d’adhésion fourni en annexe. 

Titre 2. Bénéficiaires 

2.1. Article 2 – Membres Participants 
Cette garantie est ouverte à toute personne physique remplissant les conditions de l’article 2.1 
« Membres participants » des conditions Générales CSM EVIN. 

2.2. Article 3 – Ayants droit 
Conformément à l’article 2.2 « Ayants droit » des conditions générales CSM EVIN, sont ayants droit 
les personnes garanties du Membre Participant.  

Titre 3. Adhésion - Changement de situation 

3.1. ARTICLE 4. Adhésion 
Les modalités d’adhésion relevant du régime Loi EVIN, débute par la proposition de maintien des 
garanties adressée par Energie Mutuelle aux Membres Participants, au plus tard dans un délai de deux 
mois à compter de la date de cessation du contrat de travail ou de la fin de la période de maintien des 
garanties au titre de la portabilité ou dans les deux mois suivant le décès du salarié à condition que 
l’entreprise ait informé l’organisme assureur dans les meilleurs délais. 
 
Le Membre Participant doit remplir un bulletin d’adhésion dont les informations recueillies servent de 
base à l’établissement des Conditions Particulières. 

Le bulletin d’adhésion détermine certaines Conditions Particulières notamment : 
- La date d’effet du contrat ; 
- La liste des adhérents, leur date de naissance et leur adresse ; 
- La nature et le montant des garanties, ainsi que leurs modalités d’entrée en vigueur ; 
- Le montant de la cotisation correspondant à l’ensemble des garanties. 

Les modalités d’adhésion sont déterminées à l’article 3.1 « Adhésion » des conditions générales CSM 
EVIN. 
 
L’adhésion d’un ayant droit prend effet selon les dispositions fixées à l’article 3.1.4 « Modalités 
d’adhésion des ayants droit » des Conditions Générales CSM EVIN.  
 
Cette adhésion n’est soumise à aucun délai de carence, aucune formalité médicale et peut se faire à 
tout moment. 
 
Cette garantie est fermée aux nouvelles adhésions des Membres Participants. 
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3.2. ARTICLE 5. Obligation de signalement de tout changement de situation 
Conformément à l’article 3.2 « Obligation de signalement de tout changement de situation » des 
conditions générales CSM EVIN, pour tout changement de situation, les modalités suivantes seront 
applicables : 

Pour les cas suivants : 
• Nouvelle adresse postale ou Internet, nouveau numéro de téléphone ; 
• Droit à la CSS (complémentaire santé solidaire) ; 
• Mariage PACS ou concubinage, divorce ou séparation ; 
• Naissance ou adoption ; 
• Travail, pour les enfants âgés de plus de 16 ans ; 
• Attribution d’un numéro NIR personnel à un ayant droit ; 
• Décès ; 
• Changement de régime d’Assurance Maladie et/ou de caisse et le cas échéant de 1er régime 

complémentaire ; 
• Retraite professionnelle ou cessation définitive d’activité professionnelle. 

 
 

Titre 4. Cotisations 
La cotisation dépend : 

• De la date d’affiliation ; 
• Des éventuels ayants droit ; 
• Des modifications en cours d’année :  

o modifications substantielles du régime d’Assurance Maladie entraînant une 
augmentation importante des prestations,  

o modification des taxes et autres prélèvements fiscaux et sociaux applicables,  
o du taux des tarifs des actifs de la Couverture Supplémentaire Maladie. 

Le taux de cotisation est : 
- Pour le Membre participant, en % du salaire annuel de référence applicable aux actifs limité 

au Plafond de la Sécurité Sociale : 
o La 1re année de 1,104 % ; 
o La 2e année de 1,379 % ; 
o La 3e année de 1,656 %. 

 
- Pour l’ensemble des ayants droit affiliés au Membre participant au taux fixe de : 1,086% 

du Plafond Mensuel de la Sécurité Sociale. 
- Lorsque l’ayant droit de salarié décédé est seul, il cotisera en Isolé* : 

o La 1re année de 1,104 % de la rémunération perçue au cours des 12 derniers mois 
précédant le décès du salarié ; 

o La 2e année de 1,379 % de la rémunération perçue au cours des 12 derniers mois 
précédant le décès du salarié ; 

o La 3e année de 1,656 % de la rémunération perçue au cours des 12 derniers mois 
précédant le décès du salarié. 
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- Lorsque l’ayant droit de salarié décédé n’est pas seul, il cotisera en Famille* : 
o La 1re année de 1,952 % de la rémunération perçue au cours des 12 derniers mois 

précédant le décès du salarié ; 
o La 2e année de 2,440 % de la rémunération perçue au cours des 12 derniers mois 

précédant le décès du salarié ; 
o La 3e année de 2,2,919 % de la rémunération perçue au cours des 12 derniers mois 

précédant le décès du salarié. 
*Dans la limite du Plafond Annuel de la Sécurité Sociale 
 

Titre 5. Formulaires 
Les formulaires sont téléchargeables sur le site internet Mutieg A Asso :  
 https://www.energiemutuelle.fr/mutiegA/documentation-en-ligne 

- Bulletin d’Adhésion 
- Bulletin d’Adhésion - Ayants droit de salarié décédé 
- Formulaire de modification de coordonnées 
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Titre 6. Annexe : grille de prestations CSM EVIN 
Les prestations remboursées par la CSM Evin à compter du 1er janvier 2025 sont les suivantes : 
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